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XXII ème réunion du Groupe de coordination des partenaires au développement tenue le 10 juin 2005 à 9h00 à la Salle de conférence du MINECOFIN 

Kigali, Rwanda


COMPTE RENDU DE LA REUNION

MATRICE DE SUIVI

LISTE DE PARTICIPANTS
Secrétaire Général  
 Ministère des Finances et de la Planification Economique 
Gouvernement de la République du Rwanda

Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement

Coordinateur résident des NU
Représentant résident du PNUD a.i.
Kigali, Rwanda

Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement

Point#1. Revue et adoption du compte rendu de la réunion du GCPD tenue en avril

· Le président a passé en revue le compte rendu de la réunion du GCPD tenue en mars page par page et demandé aux participants d’y  faire des commentaires. Aucun commentaire n’a été fait et le compte rendu a été adopté sans y apporter des modifications. Il a également demandé que les comptes rendus soient mis sur le site web pour permettre à ceux qui le désirent d’y accéder. L’Unité de coordination de l’aide a répondu que tous les rapports sont en cours de préparation dans la perspective de leur publication sur le site web.  

· Le président a également souhaité qu’une fois adoptés, les documents finaux dans ces réunions soient signés par les coprésidents. 

Point #2. Suivi de la dernière réunion du GCPD

Présentation du calendrier révisé du Document de politique d’aide (représentant du MINECOFIN) 

Le SG au MINECOFIN a fait un exposé sur les progrès accomplis dans la réalisation du Document de politique de l’aide. Suite à un certain nombre d’engagements locaux (pris par le gouvernement) au cours du dernier mois, auxquels s’ajoutent la préparation de la Conférence de la COMESA, la campagne de  l’élection du Ministre des Finances à la présidence de la BAD ainsi que  l’élaboration en cours d’un rapport sur les progrès accomplis dans le cadre du mécanisme africain d’examen par les pairs (APRM), la finalisation du processus d’élaboration des termes de référence pour le Document de politique d’aide (DPA) n’était pas encore au rendez-vous. Néanmoins, ces termes de référence seront disponibles dans la semaine du 13 juin. Un cadre du Document de politique d’aide sera présenté au conseil des ministres en octobre. Mais il est entre-temps prévu au moins deux réunions avec les partenaires. Il faudra avant tout  un plan d’action bien détaillé nécessaire à la finalisation du processus. 

Le président a souhaité qu’une fois le calendrier du Document de politique d’aide élaboré, le Secrétariat du GCPD pourra ainsi mettre à jour le calendrier d’harmonisation. 

Adoption des termes de référence du GCPD (SG, MINECOFIN)

Les termes de référence distribués étaient basés sur le draft compris dans le document de base sur l’ACHA préparé pour la RPD prévue en 2004 et sur les débats tenus lors de la retraite du 2005 tenue en 2005 ainsi que tous les commentaires faits lors de la réunion du GCPD.  Il ne reste que son approbation par le GCPD.

Commentaires des donateurs

· Souhait de voir les résultats-clés du GCPD figurer dans les termes de référence (TOR).

· Les participants ont réitéré l’impérieuse nécessité pour le GCPD de focaliser son attention sur la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et de l’intégrer dans les TOR. 

· Il fallait préciser dans les TOR la possibilité d’inviter les hôtes/ observateurs  à participer au GCPD
Les participants ont soulevé la question du timing et de la logistique quant à l’intégration de l’ACU au sein de l’EFU. Le président a répondu qu’une feuille de route avait été élaborée et que le Secrétariat/ACU sera abrité dans l’ancien bâtiment du MINIPLAN. 

Point #3 Présentation du rapport

Sommet de la COMESA (M. Kanyangoga, MINECOFIN)

D’entrée de jeu, le président a précisé que le Communiqué sera mis au site web des Partenaires au développement dans les plus brefs délais. Il a ensuite passé la parole au représentant du Ministère au Sommet de la COMESA (M. Kanyangoga) pour qu’il informe les membres du GCPD sur les débats tenus lors du  Sommet. M. Kanyangoga a commencé par préciser qu’il envisage d’envoyer le Communiqué final au Secrétariat du GCPD pour distribution.

Il a ensuite continué à rappeler une série de conférences qui ont été tenues. Ces conférences sont le Conseil intergouvernemental de la COMESA, la réunion des Ministres, une Conférence sur la paix et la sécurité, la Table ronde des Premières Dames, le Sommet du Commerce et ,enfin, le Sommet des Chefs d’Etat. 

Le président a également exprimé le souhait de voir le Secrétariat du GCPD mettre les rapports sur les activités-clés en cours dans le pays au site web, pour aider les membres à s’en servir. 

Point sur l’exercice d’examen par les pairs  au Rwanda (APRM) et d’autres programmes du NEPAD (Conseiller spéciale du Président sur le NEPAD) 

Le président a commencé par annoncer que le Conseil des Ministres réuni le jour dernier a débattu des progrès accomplis par le Rwanda dans le cadre du mécanisme d’examen (APRM), d’où le report de cette réunion. La réunion sur le mécanisme (APRM) est prévue à Abuja le 19 juin 2005. Le Rwanda a entamé le processus de préparation de son rapport à présenter à Abuja. Le président a par la suite passé la parole au Représentant spécial pour présenter son rapport. 

Il a commencé par remercier le président d’avoir présenté un bon rapport sur la réunion du Conseil des Ministres tenue le jour dernier. Il a précisé que ce qu’il allait dire dans son exposé avait été présenté par le président. Néanmoins, il a directement donné aux participants l’occasion de poser des questions liées au rapport du Rwanda sur l’APRM. Il a présenté ses excuses aux membres du GCPD qui n’ont pas été impliqués dans cette phase de l’APRM. Il a rappelé que le gouvernement considérait cette phase plus interne que consultative.  

Lors de la Conférence de la COMESA, il a été noté que la plupart des projets d’infrastructure en cours étaient ceux initiés par le NEPAD dans le cadre des coopérations régionales. On espère que les projets financés par le NEPAD pourront également s’intéresser à l’agriculture, à l’ICT étant donné que ces deux aspects sont des domaines transfrontaliers.  

Commentaires des donateurs

· Les participants ont exprimé l’intention d’être informés sur les engagements pris suite la réunion d’Abuja. Existerait-il des plans de suivi des résultats du rapport? Le conseiller spécial a souligné que le rapport est en cours d’élaboration en deux phases que sont le plan d’action & le calendrier ainsi que l’estimation des coûts. Selon les recommandations de la réunion d’Abuja, les rapports seront adoptés en juin par les Chefs d’Etat de l’Union Africaine suivis de l’élaboration du Plan de la mise en oeuvre. Il est également prévu une télévision simultanée en vue de rehausser la cohérence entre le rapport de la Commission Blair pour l’Afrique et celui de la réunion des Chefs d’Etat.  

· Le président a ensuite souligné que les programmes du NEPAD sont généralement mis en oeuvre par les groupements économiques. C’est sous ce rapport que le Secrétariat devrait s’impliquer davantage dans le fonctionnement des clusters. 

Réunion de la HARPP sur l’harmonisation des modalités du basket fund (Directeur/Unité de coordination de l’aide.)

Le compte rendu a été distribué. Le groupe de la HARRP s’est réuni le 11 mai. Il a été convenu de mettre en place un Task force devant travailler à la préparation d’un projet de proposition en rapport avec l’harmonisation des instruments de financement qui sera élaboré par la HARPP de manière très approfondie. On a également décidé l’organisation d’un atelier du 28 au 29 devant examiner les questions aussi variées que les engagements de la Déclaration de Paris, les cibles et indicateurs ainsi que leur relation avec le processus d’harmonisation et d’alignement au Rwanda. Le Task Force (composé des représentants de la CE, la Belgique, le DFID, l’USAID, le SIDA, l’UCA et présidé par l’EFU) s’est réuni au cours de la semaine précédente et a convenu les étapes à suivre dans l’élaboration d’un draft zéro des principes de partenariat en matière d’harmonisation des instruments de financement. 

Commentaires des donateurs 

Un des représentants des donateurs a exprimé le souhait de connaître le partenaire qui devait présider au Task force pour que les Partenaires au développement puissent donner quelques propositions.  

Le RR/CR a.i a ensuite ajouté que pendant l’atelier de juin qu’on venait de mentionner, il sera question de se concentrer sur les indicateurs grâce auxquels les membres du DPCG pourront évaluer leurs activités. Il sera également question de se concentrer sur l’identification des éléments de la Déclaration de Paris sans toutefois oublier les points focaux basés dans d’autres pays en vue du partage des expériences.  

Un autre membre a fait remarquer qu’il serait mieux d’intégrer  “les éléments de la Déclaration de Paris” dans tout le processus d’élaboration du Document de politique d’aide.

Groupe de Coordination du secteur justice (SG – MINIJUST et PNUD)

Le Directeur de l’Unité Justice du PNUD a informé les participants qu’il a été mis en place un groupe de coordination du secteur Justice dont la création avait été recommandée lors de la retraite du GCPD.   Il a été très récemment tenu une réunion qui a débouché sur un accord quant à la nécessité d’identifier les besoins du cluster avant son démarrage. Il faut examiner les possibilités d’appliquer une approche sectorielle pour le cluster en vue de son bon fonctionnement. Il sera créé un Secrétariat au sein du MINIJUST pour lequel les Belges ont promis d’apporter l’appui au cours de la première année de sa création. On a également convenu que ce cluster sera co-présidé par le MINIJUST et le PNUD. 

Le SG au MINIJUST a souligné que le processus de planification est en cours en vue d’organiser les opérations des Directeurs de Planification dans les institutions placées au sein du Ministère de la Justice. Il a encouragé tout appui technique des partenaires au développement. Il a également fait savoir aux membres présents à la réunion que chacune de ces institutions a préparé son propre budget compte tenu de ses besoins. Il a par contre précisé que le MINIJUST a l’intention de combiner/harmoniser tous ces budgets en un seul budget. Il a été annoncé que le poste d’un chargé de coordination reste vacant. 

S’agissant de l’ICT , il a fait savoir que la Cour Suprême est aujourd’hui connectée au réseau du MINIJUST. On organise également une formation à l’intention du personnel de l’ICT en vue de leur permettre de maximiser les avantages qu’offre ce réseau. La Cour Suprême se concentre encore sur la mobilisation de l’appui des partenaires au développement. Il a également annoncé que le MINIJUST envisage de mettre l’accent sur la création d’un institut de formation qui sera basé à Nyanza. Cet institut aura pour objectifs de permettre à tous les praticiens du droit au Rwanda d’avoir les diplômes dans ce domaine. On a convenu une structure de coordination au sein de laquelle les responsables des institutions devront se réunir deux fois une année en vue des discussions autour des programmes et politiques. Un comité technique auquel seront associés les partenaires au développement se réunira trois fois l’année pour débattre des questions techniques. Le Groupe de Justice est en cours de finalisation des critères d’adhésion et des Termes de référence (TORs). Les donateurs qui n’ont pas pris part à la première réunion ont exprimé formellement la demande d’adhésion. 

Point #4. Communications 

Rapport annuel sur l’état d’avancement de la SRP (SPPMD)
Il est prévu en date du 29 un atelier de validation en vue d’examiner le rapport sur l’état d’avancement de la SRP I. Les membres du GCPD ont été invités à envoyer, avant la tenue de l’atelier, leurs commentaires écrits et consolidés.  

Un représentant de la Commission Européenne a promis l’appui de la Commission dans la collecte des commentaires sur le rapport sur l’état d’avancement du PRSP. Les membres du GCPD ont encouragé cet appui. 

Feed-back de la séance de Brainstorming  sur l’harmonisation d’appui au budget (DFID)
Le DFID a récemment organisé une réunion informelle pour examiner les moyens d’harmoniser les opérations des donateurs qui a débouché sur les résultats suivants:

· La nécessité d’élaborer un cadre d’évaluation des performances dans le cadre d’appui au budget;

· Priorité d’harmoniser les conditionnalités des partenaires au développement;

· Nécessité de création d’un Cluster de Gouvernance économique devant débattre des questions macroéconomiques et budgétaires, etc. ;

· Besoin de créer un Secrétariat d’appui au budget pour lequel l’UCA a promis d’élaborer les termes de référence; 

Matrice de formation du cluster  (Spécialiste du programme - UCA)
La matrice de formation du cluster a été élaborée par l’Unité de Coordination de l’aide et donne un aperçu de la coordination sectorielle et tans sectorielle au Rwanda. Elle fournit des informations sur l’alignement des clusters avec le FMI et les secteurs du PRSP, la formulation des plans stratégiques et les MTEFs, les modalités de l’aide par secteur ainsi que les pratiques actuelles d’harmonisation et de coordination de l’aide et les arrangements entre les partenaires.  Il s’agit là d’un pas vers le renforcement de la compréhension commune du fonctionnement des clusters dont le suivi sera assuré à travers d’autres initiatives. A titre d’exemple, l’Unité de coordination de l’aide a entamé le processus de préparation d’un questionnaire des clusters qui fournira l’image plus détaillée du secteur de la coordination et de son efficacité. Les TORs modèles (version mise à jour), les comptes rendus des réunions et la matrice de suivi sont en cours d’élaboration et seront également mis à la disposition des institutions présidant au cluster. 

L’Unité de coordination de l’aide a également exprimé son intention d’organiser conjointement avec l’Unité des financements extérieurs au MINECOFIN une séance de travail à l’intention des responsables des clusters en vue des discussions autour de la coordination des secteurs et des moyens de son amélioration. 

La matrice comprendra également les commentaires faits par les donateurs au cours de la réunion. 

Le président a invité les membres de prendre note de toute erreur qui aurait été commise et proposer les corrections au Secrétariat du GCPD par e-mail. 

Rapport sur la deuxième réunion du comité de pilotage du Secrétariat du GCPD  (Directeur de l’UCA)
Le comité de pilotage a examiné les progrès réalisés dans le cadre de la mise en oeuvre du projet d’harmonisation et d’alignement et débattu de la demande d’appui technique et de renforcement des capacités soumise par l’EFU. L’UCA a présenté au comité de pilotage un plan de travail révisé pour 2005 qui comprend les activités visant à appuyer le fonctionnement des mécanismes de coordination , l’appui à l’élaboration des politiques et à l’harmonisation des pratiques et procédures et, enfin, le renforcement des capacités de l’EFU. L’anticipation de l’intégration de l’UCA au sein de l’EFU a influé sur les fonds qui étaient prévus pour 2006. Les membres du comité de pilotage ont avalisé le plan de travail révisé et le budget. 

Responsabilité pour les points focaux du site web (Spécialiste en ICT/EFU)
M. Gakuba a porté à la connaissance des membres du GCPD qu’il y a quelques jours qu’un document de référence sur la mise en place des points focaux pour la mise à jour effective du site web a été envoyé par e-mail aux responsables des agences. Ces références sont de nature à aider à la mise en place d’un réseau de communication effective entre les administrateurs du site web et les agences en vue de s’assurer d’une mise à jour appropriée du site et de l’exploitation continue de ses services. Il a annoncé que les participants ont  exprimé le souhait de choisir  un ou deux points focaux provenant des agences de développement et des ministères devant faciliter la communication dans la perspective d’assurer une mise à jour et une meilleure exploitation de ce site web. Dans cette logique, et comme on se prépare à la prochaine réunion des partenaires au développement, il a annoncé la création en cours d’une base de données “intérimaire” en collaboration avec le secrétariat du GCPD  permettant de stocker les informations financières nécessaires. Il a exprimé le souhait de voir ces mêmes points focaux servir de personnes ressources dans la collecte de ces données qu’il faudra présenter lors de la réunion des partenaires au développement. Néanmoins, les efforts de l’EFU ne se limitent pas à cette base de données “intérimaire” étant donné qu’il  a commencé d’élaborer les termes de référence permettant de déterminer la nature des données à collecter qui seront exploitées avec le Smart Gov system déjà créé.  

Un représentant des donateurs a demandé que l’on consacre plus de temps au processus de collecte de données appropriées devant être publiées au site web ainsi qu’une base de données. 

Point #5 Divers 

· Décision du Conseil des ministres sur les véhicules du gouvernement: Le président a annoncé au président la décision du Conseil des ministres sur la politique en matière des véhicules du gouvernement. Il a fait noter que les progrès ont été accomplis et qu’il sera publié sous peu un rapport y relatif. Il a déclaré que le GR travaille sur un nouvel arrangement qui devra être intégré au rapport final.  Une autre décision prise était que les grands véhicules des “Projects” soient vendus et remplacés par de petits véhicules avant fin juillet. Un représentant des donateurs s’est félicité de la décision de vendre les grands véhicules tout en émettant certaines réserves sur la rentabilité de la vente des véhicules usés et l’achat de nouveaux petits véhicules. Il a déclaré que les négociations avec le MININFRA étaient en cours en vue de déterminer une meilleure voie à suivre. 

Appui sectoriel au secteur de l’éducation:  Le président a informé les membres du GCPD que le travail initial de consultance pour les modalités de financement du secteur d’éducation a été achevé et qu’un plan financier visant la mise en place d’une SWAP  est en cours d’élaboration. Il est prévu un rapport du MINECOFIN sur les progrès accomplis. Un représentant des donateurs a exprimé son appréciation à l’égard de nouvelles modalités en cours d’élaboration au MINECOFIN.  

	MATRICE DE SUIVI DE LA REUNION DU GCPD

	Action(s) de suivi
	Responsable
	Action à mener avant:

	Décider du forum approprié en vue du suivi de la séance“Quick Wins”d’examen des moyens d’aborder les déficits en capacités 
	1. Unité de coordination de l’aide 
2. MIFOTRA
	PERIODE PASSEE

	Mettre à jour et disséminer les TORs suivant  les commentaires des membres du GCPD
	1. Unité de coordination de l’aide.
	Août - GCPD

	Convoquer une réunion des donateurs en vue de la consolidation des commentaires sur la SRP-APR
	1. Commission Européenne
	Juillet- GCPD

	Mettre à jour la matrice de formation des clusters suivant les commentaires du GCPD 
	1. Unité de coordination de l’aide
	Juillet- GCPD

	Identifier les points focaux du site web issus des rangs de tous les partenaires au développement
	1. Membres du GCPD
2. Unité de coordination de l’aide
	Juillet- GCPD 

	Identifier les points focaux du Secrétariat du NEPAD devant participer dans les clusters.
	1. Secrétariat du NEPAD
	Août GCPD 

	Organiser un atelier en date des 28 et 29 sur la mise en oeuvre des engagements, des objectifs et des indicateurs de la Déclaration de Paris au niveau de pays.  
	1. Unité de coordination de l’aide / Unité des Financements Extérieurs
	Août GCPD 


Liste de participants 

(par organisations)

	
	Noms
	Titre
	Organisation

	1
	M. Dirk Brems
	Attaché à la coopération 
	Ambassade de Belgique

	2
	Mme. Prisca Mujawayezu
	Secrétaire exécutive
	CCOAIB/Plate-forme de la société civile

	3
	M. Sylvain Mbarubukeye
	Coordinateur du programme (PRSP) 
	CCOAIB

	4
	M. Colin Kirk
	Directeur de bureau
	DFID – Département britannique de développement international 

	5
	M. Simon Stevens
	Conseiller économique
	DFID - Département britannique de développement international 

	6
	M. Mathew Maguire
	Directeur de bureau adjoint, Programmes
	DFID - Département britannique de développement international 

	7
	M. Jean Barbé
	Responsable de la section économie et gouvernance
	CE – Délégation de la Commission européenne

	8
	M. Patrick Tesha
	Représentant résident, a.i.
	FAO – Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’ agriculture

	9
	M. Harriet Ludwig
	
	Ministère federal de la cooperation au développement - Allemagne

	10
	M. Jean-Baptiste Luciani
	Attaché à la Coopération 
	Ambassade de France

	11
	M. Hans von Schroeder
	Chef de mission adjoint
	Ambassade d’Allemagne

	12
	Dr. Petra Windisch
	Directeur résident
	GTZ – Office allemend de coopération technique

	13
	M. Masayoshi Ono
	Japanese ODA Advisor
	JICA - Japan International Cooperation Agency

	14
	M. Ryoichi Nambu
	Assistant du représentant
	JICA – Agence japonaise de coopération internationale

	15
	M. Charles Karake
	Directeur, HIDA
	MIFOTRA - Ministère de la fonction publique, de la formation professionnelle, des métiers et du travail 

	16
	M. Michael Bayingana
	Directeur a.i., Unité des financements extérieurs
	MINECOFIN – Ministère des Finances et de la planification économique

	17
	M. Claver Gatete
	Secrétaire général
	MINECOFIN - Ministère des Finances et de la planification économique 

	18
	M. Didier Gakuba
	Spécialiste en ICT, Unité des financements extérieurs
	MINECOFIN - Ministère des Finances et de la planification économique 

	19
	M. John Bosco Kanyangoga
	Représentant à la COMESA
	MINECOFIN - Ministère des Finances et de la planification économique 

	20
	M. Ben Cropper
	ODI Fellow, Unité des financements extérieurs
	MINECOFIN - Ministère des Finances et de la planification économique 

	21
	Mme Anna Justrich-Douziech
	Finance et administration (Chef)
	SDC – Agence suisse de développement et de cooperation 

	22
	M. Joanna Athlin
	Chargé du programme
	Sida – Agence suédoise de développement international 

	23
	M. Franck Gaynor
	Directeur résident
	Trocaire

	24
	Dr. Sebastian Silva Leander
	Spécialiste du programme SPEMU, JPO
	PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement

	25
	M. Alain Noudehou
	Représentant résident, a.i.
	PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement 

	26
	M. Christine Umutoni
	Directeur/Unité Justice, VIH/SIDA et Genre
	PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement 

	27
	M. Benoit Pylyser
	Chargé du programme
	PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement 

	28
	M. Aboubacar Souleymane
	Planification
	UNICEF – Fonds des Nations Unies pour l’enfance

	29
	M. Felix Rusake
	Chargé du programme régional sécurité économique
	UNIFEM – Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes

	30
	Mme Danila Boneva
	Spécialiste du programme, Unité de coordination de l’aide
	UNRCO – Bureau du coordinateur resident des Nations Unies

	31
	M. Gianluca Rampolla
	Directeur/Unité de coordination de l’aide
	UNRCO – Bureau du coordinateur resident des Nations Unies 

	32
	M. Dereck Rusagara
	ICT Associate, Unité de coordination de l’aide
	UNRCO – Bureau du coordinateur resident des Nations Unies 

	33
	M. Benjamin Allen
	Team Leader, Démocratie et  gouvernance
	USAID – Agence américaine pour développement international 

	34
	Mme Liz Drake
	Rural Sector Anchor
	Banque mondiale
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